
L'objectif de ce chapitre est d'aller au-delà
des études sur la pauvreté qui se concentrent
exclusivement sur les caractéristiques socio-
démographiques associées aux conditions de
pauvreté. Ces études permettent unique-
ment de répondre à la question de savoir qui
sont les pauvres, mais pas de connaître les
causes de leur pauvreté. Si connaître leur nom-
bre et leur identité permet évidemment d’é-
valuer l'efficacité des politiques de réduction
de la pauvreté et de mieux cibler ces politiques,
cela oriente toutefois ces dernières vers des
politiques de transferts et non vers des poli-
tiques qui favorisent un accroissement de la
productivité.

Les études sur la pauvreté ou celles sur le
marché du travail ont été généralement ef-
fectuées avec des approches statiques et
déconnectées les unes des autres. Cependant,
le lien entre la pauvreté et le marché du travail
est implicite dans les réflexions sur l'impact de
la croissance sur la génération d'emplois de
qualité, mais aussi dans les politiques de lutte
contre la pauvreté, qui mettent l'accent sur

l'accès au crédit pour les micro-entreprises,
ou encore qui cherchent à accroître leur pro-
ductivité grâce à la formation professionnelle
dans les entreprises. Au-delà de la conception
des politiques, l'examen du lien entre le mar-
ché du travail et la pauvreté est tout aussi jus-
tifié à la lumière des facteurs qui déterminent
la formation du revenu des ménages. 

En effet, la principale source de revenus des
ménages est constituée par les revenus du tra-
vail, en particulier pour les ménages les plus
pauvres (près de 70 % en moyenne). Au Pérou,
les travailleurs du secteur informel urbain con-
stituent aussi le plus gros contingent de tra-
vailleurs urbains pauvres (en moyenne sur la
période 2002-2010, ils représentent 66 % des
travailleurs résidant dans un ménage pauvre
urbain). Les deux tiers (65 %) des travailleurs
urbains exercent dans les UPI et l'incidence de
la pauvreté chez ces travailleurs est trois fois
plus élevée que celle des travailleurs du sec-
teur formel. Nous savons également que près
des trois quarts de l' inégalité des revenus
proviennent du revenu de travail et qu’un
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tiers de la variance des revenus s'explique par
l'hétérogénéité des caractéristiques des unités
de production (Herrera, 2008).

Ces constats nous conduisent à nous inter-
roger sur les liens entre la dynamique de la
pauvreté, d'une part, et des micro-entreprises
d’autre part. Même si les UPI constituent un
segment distinct qui partage un ensemble de
caractéristiques communes (petite taille, moin-
dre capital, faible productivité, prédominance
du secteur tertiaire, etc.), par rapport aux
entreprises formelles, elles recouvrent un
ensemble assez hétérogène, non seulement
quant aux revenus qu’elles sont capables de
générer mais aussi quant à leur capacité à
survivre et à se développer. Pour cette raison,
au-delà des caractéristiques individuelles des
ménages et des travailleurs (facteurs d'offre),
il est nécessaire d'inclure dans l'analyse du
marché du travail, parmi les déterminants
des revenus primaires, les caractéristiques
des unités de production où les travailleurs
exercent leur activité productive (facteurs
de demande). Une telle analyse peut con-
tribuer à orienter les politiques de lutte con-
tre la pauvreté vers l’accroissement de la
productivité, ce qui pourrait assurer une plus
grande durabilité des résultats par rapport aux
politiques centrées sur les transferts sociaux.

Ce chapitre explore les liens entre le marché
du travail et de la dynamique de la pauvreté,
en se concentrant sur la dynamique des
micro-entreprises informelles. Dans la pre-
mière section nous passons en revue les prin-
cipaux travaux liant les caractéristiques des
travailleurs à celles des unités de production.
La deuxième section décrit les principales ca-

ractéristiques de l’enquête nationale des
ménages au Pérou (ENAHO),  en mettant
l’accent sur l’appariement des données sur
les ménages et les individus avec celles des
unités de production, ainsi que sur la con-
struction du panel des ménages et des unités
de production. La troisième section présente
les principales caractéristiques des UPI. Enfin,
la quatrième section aborde la dynamique mi-
cro des entreprises informelles faisant partie
du panel. L’attention est portée sur la création,
la survie et la mortalité des micro-entreprises
informelles au long de la phase de croissance
de la dernière décennie. Dans un premier
temps nous examinons les transitions d’em-
ploi de l’ensemble des individus en mettant
l’accent sur celles qui concernent le travailleur
du secteur informel. Dans un second temps
sont examinées, d’un point de vue descriptif,
les principales caractéristiques des micro-
entreprises (en comparant celles qui survivent
et celles qui disparaissent, ou viennent d’être
créées, par rapport à la moyenne). Enfin, on
examine le lien entre la dynamique des micro-
entreprises, leur productivité et la pauvreté
des ménages. Il s’agit ici de premiers résultats
fournissant la matière pour un agenda de re-
cherche future. Quels sont les facteurs cor-
rélés avec ces différents types de situation ?
Quelles sont les micro-entreprises qui ont
plus de chances de survivre, de disparaître ?
Des pistes pour la politique de promotion des
micro-entreprises pourront être dégagées
de cette analyse. Les principales conclusions
et implications pour la politique de lutte con-
tre la pauvreté à travers la promotion de l’em-
ploi productif sont exposées dans la dernière
section.
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3.4.1. Les études sur la dynamique 
des micro-entreprises 
et de la pauvreté 

La reconnaissance de l'importance de consi-
dérer conjointement les caractéristiques des
unités de production et des travailleurs est
relativement récente dans la littérature écono-
mique et provient du fait que des travailleurs
possédant des caractéristiques individuelles
similaires, mais exerçant dans des unités de
production aux caractéristiques différentes,
ont des revenus différents (Abowd et al., 1999 ;
Mortensen, 2003). Concernant les PED, le thè-
me a été abordé indirectement, à travers les
stratégies de diversification vers des activités
productives non agricoles, dans le cas des mé-
nages ruraux (Lanjouw, 2008).

La littérature empirique sur les déterminants
des salaires dans les pays développés a été
longtemps confrontée à la difficulté d’expli-
quer pourquoi des travailleurs possédant les
mêmes caractéristiques (niveau de qualifica-
tion, expérience, etc.) ont des salaires dif-
férents (Mortensen, 2003). Pour expliquer ce
phénomène, ont été considérés conjointe-
ment les facteurs liés à l’offre du travail et à la
demande, et plus particulièrement les carac-
téristiques des entreprises. Selon Hamermesh
(2008, p. 664), « One of the most interesting
developments in labour economics in the
past decade has been the new ability to study
both the demand and the supply side of the
labour market ». Pour Hamermesh, une ques-
tion cruciale dans les équations de gains est
de savoir quelle est l’importance relative des
caractéristiques des entreprises par rapport à
celles des travailleurs. Ceci présente un intérêt
considérable pour les politiques publiques car
ces deux facteurs impliquent des types d’in-
tervention différents. Il est rapidement apparu

que la taille des entreprises était fortement
corrélée à des salaires plus élevés. Oi et Idson
(1999) recensent dans la littérature trois hy-
pothèses explicatives : 1) les employés les plus
productifs s’apparient avec les entrepreneurs
les plus habiles afin de minimiser le montant
des salaires et les coûts de supervision ; 2) les
entreprises plus grandes payent des salaires
plus élevés afin de les retenir ; 3) les grandes
entreprises adoptent une politique salariale
discrétionnaire afin de partager les rentes. Ces
auteurs soutiennent l’hypothèse selon laquelle
des salaires plus élevés sont liés à une plus forte
productivité. La taille des entreprises, facteur
étroitement associé à la productivité, est con-
sidérée dans plusieurs études empiriques
comme le principal déterminant des inégalités
salariales. 

Brown et Medoff (1989) constatent, dans le
cas des États-Unis, l’existence d’une corré-
lation positive entre la taille de l’employeur et
les salaires des travailleurs. Ces disparités de
salaires persistent même en contrôlant l’effet
des caractéristiques observables tant des tra-
vailleurs que des entreprises. Groshen (1991)
s’interroge aussi sur les sources de la disper-
sion salariale intra-branche des travailleurs
nord-américains en considérant les différen-
ces liées aux types d'emplois exercés et aux
particularités des établissements où les tra-
vailleurs exercent leurs activités (taille, présence
de syndicats, branche d’activité, pourcentage
de femmes, etc.). Il trouve que les différences
de caractéristiques des établissements expli-
quent près de la moitié des disparités salariales.

Brunello et Colussi (1998) étudient le cas de
l’Italie, plus proche de celui des PED de par
l’importance relative des petites et moyennes
entreprises. Les auteurs estiment des équations
minceriennes de gains en considérant expli-

Décembre 2012 / L’économie informelle dans les pays en développement /©AFD [ ]257



citement comme endogène l’allocation des
travailleurs dans des entreprises de taille diffé-
rente. Les auteurs trouvent que le différentiel
lié à la taille de l’entreprise n’est pas différent
de zéro ; mais ce résultat est sensible aux hy-
pothèses sous-jacentes à la distribution des
travailleurs dans les entreprises. Les disparités
salariales s’expliqueraient, selon les auteurs, par
les caractéristiques individuelles observées
des travailleurs et par les effets de sélection.

Le secteur informel a été généralement con-
sidéré comme un secteur de subsistance, refu-
ge pendant les périodes de crise et d’attente
dans l’expectative d’accéder à un emploi dans
le secteur formel (où les salaires seraient au-
dessus de leur prix d’équilibre). Une autre vi-
sion décrit le secteur informel comme bouil-
lonnant, où les micro-entrepreneurs seraient
les  porteurs de l’essence de l’esprit capitaliste
(de Soto, 1986). Les revenus des entrepreneurs
informels, même s’ils sont en moyenne rela-
tivement faibles, sont aussi assez dispersés et,
pour un segment d’entre eux, assez proches
sinon supérieurs à ceux des salariés du sec-
teur formel. Dans l’explication des motifs du
« choix » d’être un entrepreneur informel,
deux visions antagonistes coexistent. Pour
certains, c’est un choix lié aux bénéfices es-
comptés (et pas seulement pécuniaires), pour
d’autres, c’est une situation subie liée aux
qualifications insuffisantes pour accéder au
salariat. Selon Cunnigham et Maloney (2001),
ces visions opposées sont conciliables entre
elles, une fois que l’on reconnaît l’existence
d’une forte hétérogénéité au sein du secteur
informel.

Très peu d’études ont exploré les liens entre les
revenus des travailleurs et les caractéristi-
ques entreprises des PED. Celui de Funkhouser
(1998) porte sur un petit échantillon d’en-

treprises au Guatemala (données pour 256
grandes entreprises compilées par le ministère
du Travail). Les résultats des régressions mon-
trent que la moitié de la dispersion des salaires
est liée à l’hétérogénéité observée des entre-
prises, et qu’environ 15 % sont liés aux effets
fixes des entreprises. Utilisant un échantillon
représentatif de micro-entreprises, Cunnigham
et Maloney (2001) montrent que, dans le cas
du Mexique, la forte hétérogénéité des micro-
entreprises ne correspond pas à une segmen-
tation du marché du travail, mais plutôt aux
disparités propres à un secteur où prolifèrent
les petites entreprises. Les disparités consta-
tées en termes de taille de l’entreprise, de
permanence et de degré de formalité seraient
dues à l’inégale répartition du capital humain
et physique, et non à un quelconque dualisme
du marché du travail. 

L’analyse factorielle et de cluster appliquée
aux données de l’enquête de micro-entreprises
mexicaine révèle qu’elles servent de refuge
aux personnes dans l’impossibilité de trouver
un emploi salarié. Toutefois, ce phénomène,
soulignent les auteurs, est mineur au regard
de la grande majorité qui choisit ce type d’em-
ploi en raison de rémunérations plus élevées
et par souci d’indépendance. Ceux qui quit-
tent leur activité de chef de micro-entreprises
sont le plus souvent des entrepreneurs qui
avaient choisi volontairement ce secteur et qui
ont échoué. Les auteurs concluent à la fai-
blesse du lien entre intensité du capital, taille et
rendements du capital humain (Cunnigham et
Maloney, 2001).

Pour Tokman (1989), les travailleurs du sec-
teur informel sont des travailleurs qui n’ont
pas les qualifications requises pour prétendre
aux emplois salariés, créés en nombre insuf-
fisant en raison de la faiblesse des investis-
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sements productifs. Inversement, pour de
Soto (1986), les micro-entrepreneurs du sec-
teur informel pourraient se développer et
gérer des entreprises plus grandes. La régu-
lation et le poids des coûts administratifs
constitueraient une sérieuse barrière à leur
développement. 

Si l’existence dans les PED d’un segment
dynamique de micro-entreprises capables de
s’agrandir ne fait plus de doute, très peu
d’études se sont penchées sur les détermi-
nants microéconomiques qui rendent ces
transitions possibles. Les rares études exis-
tantes montrent des résultats contradictoires
et très sensibles à l’approche méthodolo-
gique utilisée. Ainsi, de Mel et al., (2008) s’ap-
puient sur les données en panel d‘enquêtes
auprès des ménages menées au Sri Lanka, pour
montrer qu’environ trois quarts des travail-
leurs à leur compte ont des caractéristiques
similaires à celles des salariés, plutôt qu’à
celles des patrons de grandes entreprises.
L’accès au crédit, concluent les auteurs, n’est
pas la seule contrainte à la croissance des
micro-entreprises. Les données panel de l’en-
quête CASEN auprès des ménages chiliens
servent de base empirique à Ñopo et Valen-
zuela (2007) dans l’analyse des conséquences
de la reconversion des salariés en entrepre-
neurs. Utilisant les techniques de matching
pour construire un « contrefactuel », les
auteurs montrent que les gains sont positifs
et significatifs tandis que dans le cas de la
transition inverse il y a perte des revenus.

3.4.2. L’enquête ENAHO : 
une enquête avec panel 
appariant ménages, 
individus et unités 
de production 

L'analyse conjointe de la dynamique de la
pauvreté et celle des micro-entreprises néces-
site des données en panel qui nous rensei-
gnent à la fois sur les ménages et sur les unités
de production que ces ménages possèdent.
Les données appariées (unités de production
et ménage) sont généralement inexistantes
dans les PED. L’approche adoptée dans le cas
des pays développés n’a pas, à notre connais-
sance, été appliquée pour les PED. La faiblesse
des registres administratifs et l’importance
du secteur informel rendent impraticable la
construction de bases de données appariant
les données d’entreprises et celles de l’offre
de travail. En revanche, les enquêtes mixtes
1-2-3 permettent d’étudier simultanément
les caractéristiques des UPI et des ménages.
Actuellement, les instituts nationaux de sta-
tistique de plus de trente pays en Afrique, Asie,
Amérique latine ont mis en place des enquêtes
1-2-3 (Nordman et Roubaud, 2010). Au Pérou,
les enquêtes ENAHO ont inclus, depuis 2001,
un module dit du « producteur indépendant »,
inspiré de l’enquête 1-2-3 développée par
DIAL, qui recueille des informations sur les
caractéristiques des unités de production ap-
partenant aux chefs de micro-entreprises et
aux travailleurs indépendants identifiés dans
la section sur l’emploi, tant comme emploi
principal que secondaire (Herrera et al., 2004).
L’ENAHO est donc une enquête « mixte »
dans laquelle les caractéristiques des UPI et
des ménages sont simultanément étudiées.
Pour chaque unité de production des ménages,
on recueille des données sur le degré d’infor-
malité, le type de local, l’accès aux services de
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base, l’ancienneté, le type d’activité, la con-
sommation intermédiaire (par lieu d’achat),
les ventes et leur destination, les caractéris-
tiques de la main-d’œuvre. Ce module, en
reconstruisant les comptes du producteur
indépendant, permet une mesure plus ro-
buste et précise du revenu mixte. Une parti-
cularité importante de cette enquête est
qu’elle comporte un sous-échantillon panel
des ménages, individus et UPI. Dans l’ENAHO,
le module du producteur indépendant s'ap-
plique dans la foulée, sans temps de latence, 
à tous les chefs de l'UPI. Ceci assure une taille
d’échantillon d’UPI suffisamment grande, ce
qui permet de dresser un profil détaillé des
UPI. À titre d’exemple, en 2009 l’échantillon
porte sur 21 753 ménages, 96 440 individus
et 15 541 UPI (cf. schéma M1 en annexe).

Outre le module sur le producteur indépen-
dant, l’ENAHO comporte des sections portant
sur les caractéristiques du logement (matéri-
aux, accès aux services, dépenses du ménage,
programmes sociaux, etc.) et d’autres sec-
tions concernant les individus (éducation,
santé, travail, gouvernance, démocratie et
corruption ; voir schéma M1 en annexe). Des
améliorations ont été introduites depuis le
début des années 2000 : accroissement de la
taille d’échantillon afin d’assurer la représen-
tativité départementale en 2001 ; passage à
une enquête continue en mai 2003 ; amélio-
ration du questionnaire en 2004 ; renouvel-
lement de l’échantillon en 2007 ; panel rotatif
au lieu de fixe, à partir de 2007.

Compte tenu des spécificités liées au calen-
drier agricole et aux aléas climatiques, les mé-
nages ruraux ne sont pas considérés dans
notre échantillon qui se restreint aux UPI ur-
baines non agricoles. Dans la définition des
UPI et de l’emploi dans le secteur informel
nous suivons les recommandations de la 15e

Conférence de statisticiens du travail et la
dernière révision du Système de comptes
nationaux 2008 (BIT, 1993 ; Banque mondiale
et al., 2009). Dans la phase I (section sur l’em-
ploi appliquée à toutes les personnes âgées de
14 ans et plus), les questions sur le type d’oc-
cupation (employeur ou patron, travailleur
indépendant, ouvrier ou employé, travailleur
familial non rémunéré, domestique) et les
questions portant sur les registres et la comp-
tabilité dans l’entreprise où ils travaillent per-
mettent d’identifier les chefs des UPI et les tra-
vailleurs indépendants auxquels s’applique le
module sur les UPI. Des questions plus détail-
lées sur les modalités d’enregistrement et
l’existence d’une comptabilité sont posées
dans ce module spécialisé. Des critères d’iden-
tification similaires s’appliquent aux travail-
leurs qui ont un emploi secondaire. En effet,
environ 15 % des travailleurs ont un emploi
secondaire et, pour une proportion impor-
tante (60 % en moyenne sur 2002-2010), il
s’agit d’un emploi dans une UPI. L’ignorer
aurait conduit à une sous-estimation impor-
tante de la part du secteur informel dans les
emplois et la valeur ajoutée. Nous avons ainsi
constitué un panel de 103 840 ménages sur la
période 2002-2010 [ 104 ]. Ce panel fournit la
base de l’analyse dynamique présentée dans
les parties 4 et 5 de cet article.
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3.4.3. Caractéristiques 
du secteur informel 
au Pérou 

Dans cette section, nous examinons les carac-
téristiques des unités de production, du profil
des travailleurs du secteur informel et leur
évolution dans le temps. La petite taille (me-
surée par le nombre de travailleurs) des UPI
est peut-être la caractéristique la plus mar-
quante, à tel point que ce critère a servi
longtemps de « marqueur » du secteur in-
formel. La taille moyenne des UPI urbaines est
restée constante tout au long de la période
2004-2010 (1,6 travailleur en moyenne par
UPI) après avoir très légèrement augmenté
par rapport à la période 2002-2003 (1,5 tra-
vailleur). Plus intéressant, en 2010, les tra-
vailleurs rémunérés représentent 13 % du
total des travailleurs des UPI, proportion qui
est restée stable pratiquement tout au long
de la période analysée. La taille de l’UPI est
plus grande dans l’industrie (1,8 en moyenne
pour 2002-2008) que dans le commerce (1,6)
et les services (1,4). Les UPI réalisant des acti-
vités mixtes (dans plus d’une branche) ont
une taille significativement plus élevée (2,3).
En moyenne sur la période 2002-2010, le
commerce a absorbé près de la moitié des
travailleurs des UPI, tandis qu’un tiers travaille
dans la branche des services, et 17,9 % dans
l’industrie.

Autre trait marquant des UPI, leur forte hété-
rogénéité. Ainsi coexistent des UPI réunissant
des caractéristiques propres aux entreprises
formelles et d’autres plus proches d’emplois
de survie. Les UPI sans local représentent un
peu plus de la moitié des UPI. Près d’un cin-
quième développe les activités productives
à l’intérieur des logements, sans disposer
d’espace spécifique, et un peu moins d’un

quart seulement exerce dans un local fixe
dédié entièrement à l’activité professionnelle.
On remarque une relative stabilité dans le
temps, avec toutefois un léger accroissement
de la part du nombre des UPI sans local. En
dehors du service d’électricité, présent dans
deux tiers des UPI, l’accès aux autres services
publics est très minoritaire parmi les UPI
urbaines. En 2010, moins d’un tiers (28,1 %)
disposent d’accès à l’eau potable, 14,7 % seu-
lement accèdent au service des égouts, et à
peine 7,1 % ont le téléphone. Ce faible accès
aux services publics reflète la précarité des
conditions de travail et constitue un facteur
qui freine la productivité des UPI. Aucune
amélioration significative n’est perceptible
pendant la période de forte croissance macro-
économique. Plus encore, dans la plupart
des cas, l’usage de ces services (et par consé-
quence son coût) est partagé avec les usages
domestiques et le budget familial. En 2010,
parmi les UPI qui bénéficient de ce service pu-
blic, seules 25 % ont un usage exclusif de l’eau
potable (i .e.  non partagé avec les usages
domestiques) ; 35,9 % des égouts, 19,3 % de
l’électricité, et 42,7 % du téléphone. Là aussi,
on constate une grande stabilité tout au long
de la période analysée. 

La relative jeunesse des UPI est également un
trait commun à la plupart d’entre elles, ce qui
témoigne aussi de leur fragilité. La moyenne
d'âge d’une UPI est de 6 ans et demi en 2010.
On remarque une forte dispersion à en juger
par la différence entre cette valeur moyenne
et la valeur médiane (4 ans). La période de
croissance semble avoir eu pour effet de « ra-
jeunir » les UPI : l’âge moyen diminue de près
d’un an entre 2004 et 2010 (passant de 7,3 à
6,5 ans), et la moitié  ont 3 ans au lieu de 4 ans.
Seulement un cinquième des UPI réussissent
à dépasser 10 ans d’existence, un tiers n'ont
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pas plus d’un an et moins et d’un quart ont
entre 5 et 10 ans. Une analyse plus désagrégée
de l’ancienneté des UPI révèle que pour les
ménages non pauvres l’âge de leurs UPI est
systématiquement plus élevé que celles des
ménages pauvres. Mais les différences restent
très limitées. 

La grande majorité (86 % en moyenne sur la
période 2004-2010) des travailleurs urbains
pauvres ont un emploi principal dans le
secteur informel. De même, l’incidence de
la pauvreté chez les travailleurs du secteur
informel est plus de trois fois plus élevée que
chez les travailleurs du secteur formel (56,3 %
et 17,6 %, respectivement). Ce double constat
justifie l’intérêt d’analyser conjointement la
pauvreté et l’informalité. Cependant, un autre
fait caractérise le secteur informel : l’hétéro-

généité dans la répartition des revenus, elle-
même étroitement liée aux disparités des
productivités. 

La proportion des travailleurs pauvres (working
poor ) dans le secteur informel de la branche
commerce est, en moyenne, de 62,4 %, soit
près de dix points de plus que dans l’industrie
et la branche des services (52,9 % et 53,6 %,
respectivement). L’évolution de l’incidence
de la pauvreté des travail leurs du secteur
informel suit des trajectoires différenciées se-
lon les branches : forte réduction dans l’indus-
trie et les services tandis que dans le com-
merce, où l’entrée est plus aisée, la réduc-
tion a été relativement plus modeste (voir
tableau 19). Cette dynamique différenciée
dans la phase de croissance a contribué à ac-
croître l’hétérogénéité du secteur informel.

[ ] ©AFD / L’économie informelle dans les pays en développement / Décembre 2012262

Incidence de la pauvreté selon le secteur institutionnel
(formel/informel) et les branches d'activité (en %)

19Tableau

2004 58,2 66,4 57,3 60,6 22,4 48,3

2005 59,6 65,3 61,3 62,4 25,2 50,1

2006 56,5 63,8 55,4 58,5 20,2 45,4

2007 54,4 61,4 54,7 56,8 16,0 42,5

2008 52,1 60,8 50,8 54,3 16,1 40,5

2009 47,5 60,2 51,2 53,1 14,7 39,1

2010 45,8 59,6 47,3 50,7 12,8 37,1

Moyenne 52,9 62,4 53,6 56,3 17,6 42,9
2004-2010

Industrie Commerce Services Total

Secteur informel Secteur formel Total urbain

Source : ENAHO 2004-2010 (ancienne série), INEI ; calculs des auteurs.
Note : Travailleurs dont les revenus du travail sont en dessous du seuil du revenu nécessaire pour acheter le panier de consommation 
définissant la ligne de pauvreté. Le seuil correspond à la valeur de ce panier de consommation divisée par la moyenne d’actifs rémunérés 
par ménage. Les travailleurs sans revenu (aides familiaux) sont exclus du calcul.



Le graphique M1 en annexe montre l’évolu-
tion du ratio moyen et médian des revenus
des travailleurs du secteur informel par rap-
port à la valeur individuelle de la l igne de
pauvreté [ 105 ] . Plusieurs constats s’imposent.
Tout d’abord, contrairement à l’idée largement
répandue d’un secteur informel ne permet-
tant pas de générer des revenus au-dessus du
seuil de pauvreté, on constate que le revenu
du travail est, en moyenne sur la période
2004-2010, supérieur de 31 % à la valeur de
la ligne (individuelle) de pauvreté. Les écarts
entre les valeurs moyenne et médiane reflè-
tent également l’hétérogénéité à l’intérieur de
chaque branche. Le contraste entre la branche
« commerce » et les autres branches traduit la
faible productivité dans cette branche.

En plus des disparités par branches, les reve-
nus des travailleurs du secteur informel dif-
fèrent selon le statut dans l’emploi. Les chefs
d’UPI sont les mieux lotis avec un revenu, en
moyenne sur la période 2004-2010, 3,5 fois
supérieur à la valeur du seuil de pauvreté,
tandis que les travailleurs à leur compte ont
un revenu du travail qui dépasse la valeur de
la ligne d’à peine 29 %. La situation des tra-
vail leurs dépendants du secteur informel
est aussi peu avantageuse (28 % au-dessus
de la ligne de pauvreté en moyenne sur la
période 2004-2010), mais avec un fort con-
traste entre les cadres et les ouvriers (revenus
41 % et 20 % au-dessus de la ligne de pau-
vreté, respectivement).

L’examen de la structure moyenne (2006-
2010) des revenus des ménages urbains péru-
viens (cf. tableau M1 en annexe) confirme que
les revenus du travail constituent de loin leur
principale source de revenus (64,6 % du total).
Alors que l’emploi formel représente moins
de 40 % du total, il compte pour plus de la
moitié (56,9 %) des revenus du travail, hors
revenus agricoles. Les écarts de rémunéra-
tions entre les secteurs formel et informel sont
donc considérables. Les ménages pauvres ont
une structure de revenus qui diffère de celle
des ménages non pauvres : la part du revenu
du secteur informel y est bien plus importante
(72,5 % et 41 % des revenus du travail hors
agriculture, respectivement). Le revenu du sec-
teur primaire (agriculture, pêche, etc.) repré-
sente encore 11,9 % du revenu total pour ces
ménages (contre 5,4 % pour les ménages non
pauvres), ajoutant un facteur de vulnérabilité
supplémentaire dans la mesure où ces revenus
sont bien plus volatiles que ceux des branches
secondaire ou tertiaire. Les transferts, qu’ils
soient privés ou publics, ne jouent pas un rôle
distributif permettant de réduire les écarts
entre les pauvres et non pauvres, mais au con-
traire un rôle régressif. La part des transferts
privés dans les revenus totaux est pratique-
ment la même pour les ménages pauvres et
non pauvres (10,6 % et 10,7 %, respective-
ment). La décomposition des inégalités de
revenus suivant la méthode proposée par
Shorrocks [ 106 ] corrobore que c’est bien le re-
venu du travail qui est la principale source
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[ 105 ] Il s’agit de la valeur de la ligne de pauvreté (coût du panier de base) du ménage, divisée par le nombre moyen de percep-
teurs de revenus par ménage.

[ 106 ] Ayant choisi comme indicateur d’inégalité celui de l’entropie généralisée (qui n’est autre que le coefficient de variation élevé 
au carré), la décomposition arithmétique sera exacte. L’inégalité totale est exprimée comme la somme de l’inégalité 
attribuable à chacune des sources du revenu. La règle de décomposition est donnée par : sf = rf * [m(source f)/m(revenu 
total)]*[CV(source f)/CV(revenu total)], où rf est le coefficient de corrélation entre la source de revenu f et le revenu 
total Y ; CV est le coefficient de variation et m est la valeur moyenne de la source f. La somme des contributions relatives 
est égale à 1. La source f aura une contribution positive si elle fait augmenter les inégalités et négative dans le cas contraire 
(Shorrocks, 1982).



des inégalités de revenus, représentant plus
de la moitié (66 %) de l’inégalité totale. Il est
intéressant de noter que les revenus issus du
secteur formel sont responsables des trois
quarts des inégalités expliquées par l’activité,
et que la contribution du secteur informel
(10,6 %) est bien inférieure à l’ importance
que ces revenus ont dans les revenus totaux.
Cependant, comme nous le verrons infra, il
existe une forte hétérogénéité au sein du
secteur informel qui joue un rôle important
sur la dynamique de la pauvreté. Les trans-
ferts publics accroissent les inégalités des
revenus de 8,4 points tandis que les transferts
privés ne l’augmentent que de 3,6 points.

Fields (2008) a proposé une autre méthode
de décomposition des inégalités de revenu
basée sur l’analyse de régression incluant
divers déterminants des revenus [ 107 ]. Appli-
quant cette méthode de décomposition aux
données des travailleurs du secteur informel
urbain de l’enquête ENAHO 2002, nous avons
montré que près d’un tiers (30 %) de la va-
riance des revenus du travail des travailleurs
péruviens du secteur informel expliquée par
l’équation de gains revient aux caractéristiques
des UPI, 34 % aux caractéristiques des indi-
vidus, 27 % aux caractéristiques des ménages
et les 9 % restants, aux caractéristiques des
quartiers où résident les travailleurs (Herrera,
2008). Ces résultats confirment l'importance
des caractéristiques des unités productives
dans la compréhension des déterminants des
inégalités des revenus primaires, principale
source de revenu du ménage et en même
temps la clé pour comprendre les liens entre
pauvreté et marché du travail.

L’hétérogénéité dans la répartition des reve-
nus des travailleurs du secteur informel, avec
un segment important de bas revenus, un seg-
ment intermédiaire avec des revenus autour
de la ligne de pauvreté, et une minorité avec
des revenus élevés, se traduit aussi par une
diversité de situations et motivations qui ont
conduit les chefs des unités de production et
les travail leurs à leur compte à créer leur
propre emploi. Les résultats concernant les
raisons de l’informalité dans le cas du Pérou
confortent à la fois l’idée d’un choix par dé-
faut du secteur informel face aux difficultés
d’accéder au salariat, et celle d’un choix fait
dans la perspective de revenus plus élevés.
Un peu plus d’un travailleur sur deux (56 %
en 2010), n’ayant pas trouvé d’emploi salarié,
exerce dans le secteur informel. Les résultats
confirment aussi l’existence d’un segment non
négligeable ayant délibérément choisi de créer
une UPI, qui permet, selon les individus interro-
gés, d’obtenir des revenus plus élevés (28,3 %
en 2010). Ils montrent également une volonté
d’indépendance, le souci d’échapper à la vio-
lence des rapports salariaux au Pérou (12,5 %),
ou encore, un choix qui suit une tradition
familiale (3,2 %).

Les travailleurs du secteur informel sont-ils
différents de ceux du secteur formel ? Le ni-
veau d’éducation est un facteur qui différen-
cie fortement les travailleurs du secteur infor-
mel par rapport à ceux du secteur formel.
Près d’un quart (24,7 %) des travailleurs du
secteur informel ne dépassent pas le niveau
primaire, alors qu’ils sont seulement 4,7 %
dans ce cas dans le secteur formel. Un peu
plus de 60 % des travail leurs formels ont
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[ 107 ] Cette approche précise quelle est la contribution spécifique de chaque facteur, contrôlant l’effet des autres facteurs qui 
peuvent contribuer aux inégalités. Une fois estimée la régression, la contribution de chaque facteur est donnée par 
s = COV[a; X; Y]/s (y) = a * X * r [X, y] où y est le logarithme du revenu ; a, le vecteur de coefficients (= a, b) ; et r, le 
coefficient de corrélation (Fields, 2008).



atteint un niveau supérieur d’éducation, soit
plus du double que dans le secteur informel
(23,8 %). Ceci est conforme à la perception du
secteur formel comme un secteur où les em-
plois de qualité sont « rationnés » et réservés
aux plus qualifiés. Aucune différence n’est
observée quant à l’âge moyen, le type de mé-
nage (étendu ou non), la taille du ménage, le
nombre de percepteurs de revenu, les heures
de travail hebdomadaires ou la propriété du
logement. Les différences sont significatives
concernant le sexe (la proportion des femmes
dans le secteur informel est élevée), l ’état
civil des chefs de ménage (plus de couples
en concubinage que mariés), la composition
des ménages (une proportion plus élevée
d’enfants en bas âge). Ils se différencient en
outre par la quantité d’actifs que le ménage
possède (voiture, télévision, réfrigérateur) et
l’accès à certains services publics (eau, réseau
d’égouts, téléphone fixe). 

3.4.4. Dynamique 
des micro-entreprises 
informelles

Dynamique macroéconomique

Le Pérou connait depuis le début des années
2000 une période de forte croissance ininter-
rompue qui s’est accélérée pendant la période
2004-2010 (5,6 % de croissance moyenne an-
nuelle du PIB réel per capita). Cette croissance
a été accompagnée d'une réduction significa-
tive de la pauvreté, particulièrement en milieu
urbain (de 37,1 % à 19,1 % au cours de la même
période). En ville, le taux de chômage n’a com-
mencé à diminuer sensiblement qu’en 2006

lorsque le taux de croissance annuel du PIB
a dépassé 6 %. La diminution du taux de
chômage total (ouvert + occulte) [ 108 ] sur la
même période a été aussi significative (de
13,2 % à 7,7 %). 

Plusieurs auteurs ont mis en avant le com-
portement anticyclique du secteur informel,
gonflant ses effectifs en période de crise et
diminuant lors des périodes de croissance.
Dans le cas du Pérou, ce fait stylisé semble se
confirmer, avec une nuance : la part du secteur
informel dans l’emploi ne diminue que lorsque
la croissance dépasse un certain seuil (autour
de 4 %). Cette part est ainsi passée de 69 % en
2004 à 62,3 % en 2010 (cf. graphique M3 en
annexe) [ 109 ]. A contrario, entre 2004 et 2010,
la part des salariés du secteur privé formel
a augmenté significativement (de 17,3 % à
22,5 %), tandis qu’une recomposition de l’em-
ploi s'est opérée au sein du secteur informel.
Ainsi, alors que le nombre de travailleurs à leur
compte a augmenté seulement de 12 % entre
2004 et 2010, celui des patrons et des ouvriers
salariés du secteur informel a crû de 25,4 % et
33,2 % respectivement. La phase de forte crois-
sance semble avoir induit une plus grande
hétérogénéité du secteur informel, le segment
« plus haut de gamme » (unités de production
avec salariés) se développant plus rapidement
que le segment « bas de gamme » (ici l'auto-
emploi et les UP sans salariés). 

Dynamique microéconomique

Deux visions antagoniques sur la dynamique
du secteur informel font l’objet de débats et
controverses. D’un côté, certains considèrent,
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[ 108 ] Le chômage « occulte » comprend les individus n’ayant pas travaillé au moins une heure dans la semaine de référence ; 
étant disponibles pour travailler mais qui n’ont pas cherché un emploi car ils considèrent « qu’il n’y a pas d’emplois 
disponibles ». Le chômage « ouvert » inclut les individus dans la même situation, mais qui ont cherché activement un 
emploi.

[ 109 ] Cette évolution est robuste quelle que soit la définition opérationnelle du secteur informel.



à l’instar de Tokman (1989), que l’importance
de l’emploi dans le secteur informel est le ré-
sultat de la segmentation du marché du travail,
qui exclut du salariat les travailleurs les moins
qualifiés. De l’autre côté, suivant l’analyse pro-
posée par de Soto (1986), il y a la perception
selon laquelle les micro-entrepreneurs ont les
capacités requises pour croître et se dévelop-
per. Les obstacles à ce développement tien-
nent essentiellement aux régulations freinant
la création des entreprises (le « coût de la
formalité ») et autres « inflexibilités » institu-
tionnelles sur le marché du travail. À cela s’a-
joutent les faibles coûts d’opportunité pour
entrer dans le secteur informel, ce qui conduit
à la prédominance d’entreprises à très faible
productivité, aux maigres perspectives de
croissance et aux taux de mortalité élevés
(Fajnzylber et Maloney, 2007). 

En se penchant sur le cas du secteur informel
urbain au Pérou, le tableau M2 en annexe
présente la moyenne sur la période 2002-2010
des transitions annuelles d’emploi. En premier
lieu, on remarque que la condition de chô-
mage est la plus transitoire car seulement un
chômeur sur cinq demeure dans cette situa-
tion d'une année à l'autre. La plupart d’entre
eux (34 %) basculent vers l’inactivité (dont une
proportion d’environ 40 % constituée par les
travailleurs découragés). Un peu moins d’un
tiers (31,7 %) entrent dans le salariat, confor-
tant l’hypothèse d’un chômage d’attente (ou
de « luxe ») permettant un meilleur ajuste-
ment avec les qualifications et/ou les attentes
des travailleurs. Seulement 14,6 % quittent le
chômage pour devenir des micro-entrepre-
neurs. Les inactifs et les chômeurs qui quittent
leur condition représentent 15,3 % du total
des entrepreneurs, tandis que les salariés qui
deviennent micro-entrepreneurs en représen-
tent 19,8 %. Le passage par le salariat apparaît

donc comme la voie la plus importante pour
devenir micro-entrepreneur, alors que pour
une proportion relativement plus faible, se
mettre à son compte constitue une échappa-
toire au chômage ou à l’inactivité. L’idée selon
laquelle le secteur informel des micro-entre-
prises est exclusivement un « refuge » pour les
chômeurs et les inactifs n'est que partiel-
lement vérifiée. Il est probable que la transi-
tion vers l’entrepreneuriat en provenance du
salariat permet aux travailleurs de constituer
un capital de départ plus important et de
gagner en expérience et qualifications, des
facteurs qui vraisemblablement constituent
une forme de protection contre l’échec. Finale-
ment, à peine un quart des individus ayant
deux UPI réussissent à les maintenir simulta-
nément en activité un an après leur création ;
la moitié ne gardent qu'une seule UPI et 22,8 %
cessent complètement leur activité de micro-
entrepreneur. 

Le tableau M3 en annexe montre l’évolution
des taux de création, de mortalité et de sur-
vie, calculés à partir du panel 2002-2010. On
constate en premier lieu que le taux de mor-
talité est très élevé car, en moyenne, un peu
plus d’un tiers (35,4 %) des UPI disparaissent
d’une année à l’autre. Cependant, un taux
de création légèrement plus élevé (38 % en
moyenne) vient contrebalancer l’effet des
disparitions. Dans cette période de croissance
économique soutenue, on observe également
que le taux de création est systématiquement
supérieur au taux de mortalité. Toutefois, un
point d’inflexion semble se faire jour au tour-
nant des années 2004/2005, soit au moment
où la croissance s’accélère : le taux de morta-
lité décroît d’un peu plus de 4 points (passant
de 39,5 % à 35,2 %). Au cours de la même pé-
riode de très forte croissance, le taux de créa-
tion des UPI connait un tassement à partir de
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2007/2008, à mesure que des opportunités
d’emplois salariés mieux rémunérés se multi-
plient. La croissance forte et soutenue semble
donc avoir un double effet : d’une part, elle
accroît les chances de survie des UPI et, d’au-
tre part, elle ralentit la création de micro-
entreprises du fait de l’expansion d’emplois
salariés mieux rémunérés. De plus, et bien que
leur nombre soit relativement faible (8 %),
les entrepreneurs informels qui possèdent
deux UPI enregistrent un taux de mortalité
bien supérieur (49,1 %) à ceux qui n'en gèrent
qu'une seule (33,1 %). 

La grande majorité de ceux qui cessent l’ac-
tivité d’une UPI demeurent occupés (63,8 %),
tandis que ceux qui quittent le marché du tra-
vail représentent 26 %. Seul un sur dix (10,2 %)
devient chômeur visible ou chômeur occulte
(chômeur « découragé »). Une proportion plus
importante (53 %) des travailleurs qui réus-
sissent à maintenir en activité leur(s) UPI
parvient à générer un revenu du travail au-
dessus de la ligne de pauvreté, par rapport
aux travailleurs qui créent ou cessent une (ou
deux) UPI (44,6 et 43,9 % respectivement en
moyenne sur la période 2002-2010). Un sur
cinq (19 %) parmi ceux qui créent une UPI ne
parvient pas à générer un nombre suffisant
d’heures de travail (sous-emploi « visible »)
dans leur activité principale. Cela traduit sans
doute la faiblesse des moyens de production.

3.4.5. Impact de la dynamique 
du secteur informel sur 
la dynamique de la pauvreté

Dans cette partie, nous cherchons à analyser
plus en détail la dynamique des micro-entre-
prises informelles en nous posant deux ques-
tions majeures étudiées successivement : 

• Quels sont les facteurs associés à la morta-
lité, création ou survie des micro-entreprises ?
Répondre à cette question amène à compa-
rer le profil des micro-entrepreneurs selon
que leur UPI est créée au cours de l’année
d’enquête, échoue ou au contraire réussit à
se maintenir. 

• Quel est le lien entre les dynamiques des
micro-entreprises informelles et de la pau-
vreté ? C'est une question encore très peu
étudiée par les économistes faute de don-
nées de panel permettant d’analyser de ma-
nière adéquate la corrélation entre ces deux
variables.

Profil des micro-entrepreneurs 
selon les conditions de création, 
de mortalité et de survie des UPI

Dans quelle mesure les micro-entrepreneurs
qui échouent ont-ils des caractéristiques dif-
férentes de celles des micro-entrepreneurs
qui réussissent à maintenir leur activité ? Les
créateurs d'entreprises informelles ont-ils un
profil particulier ? Ces entreprises ont-elles des
caractéristiques spécifiques ? Pour répondre
à ces questions, nous comparons les carac-
téristiques individuelles, celles des ménages
et des unités de production des trois types
de micro-entrepreneurs (cf. tableau M4
en annexe). La première colonne présente les
caractéristiques moyennes des micro-entre-
preneurs qui perdent au moins une UPI, tandis
que les colonnes 2 et 3 montrent le niveau
de significativité des différences par rapport à
celles des micro-entrepreneurs qui se créent
et qui survivent entre deux périodes.

Le profil-type des entrepreneurs et des UPI qui
échouent (par rapport à ceux qui survivent)
est le suivant : il s’agit plus souvent de femmes
moins âgées qui ne sont pas en union et qui
vivent dans des ménages de plus grande taille
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et de type étendu – soit des individus en si-
tuation plus précaire, apportant au ménage
un revenu d'appoint. Leur expérience profes-
sionnelle est également plus faible (6,2 années,
contre 8,9 pour ceux dont les UPI survivent).
Paradoxalement, ces micro-entrepreneurs ont
un niveau d’éducation légèrement plus élevé,
avec une plus forte proportion de personnes
ayant fait des études supérieures. Le capital
humain du ménage (mesuré par le nombre
total cumulé d’années d’études par rapport
au total potentiel, compte tenu de l’âge de
ses membres) est également plus élevé que
pour les ménages dont les UPI se maintiennent
sur deux périodes consécutives. Ces résultats
peuvent s'expliquer par le fait que les mieux
dotés scolairement sont aussi ceux qui peu-
vent plus facilement « échapper » au secteur
informel, soit en obtenant un emploi salarié,
soit en « choisissant » le chômage pour atten-
dre des meilleures opportunités profession-
nelles dans le secteur formel. Enfin, une plus
forte proportion d'entre eux réside dans
les villes grandes et moyennes, ce qui peut
être lié à des perspectives de mobilité plus
importantes. 

Aucune différence significative ne peut en re-
vanche être décelée concernant l’incidence de
pauvreté au niveau du ménage, pas plus que
l’accès aux services publics. Quant aux carac-
téristiques des UPI et conformément aux
attentes, celles qui survivent ont une produc-
tivité plus élevée. Ainsi, la valeur ajoutée par
heure travaillée est de 27 % supérieure pour
les UPI qui survivent, par rapport à celles
des micro-entrepreneurs qui cessent leur UPI
(7.4 soles/heure vs 10.1 soles/heure). C'est
d'ailleurs la profitabilité de l'entreprise qui
compte puisqu'on n'observe aucune diffé-
rence significative quant à la taille (en nombre
de travailleurs). Le type des locaux est étroi-

tement corrélé aux chances de survie et de
création des UPI. Plus de la moitié des micro-
entrepreneurs qui cessent l’UPI n’ont pas de
local pour exercer leur travail. Ils ne sont que
38,3 % dans cette situation parmi ceux qui
créent une UPI et 48,6 % dans le cas des UPI
qui survivent deux périodes consécutives.

Si les profils-types des micro-entrepreneurs
informels qui renoncent à leur activité et ceux
qui survivent sont assez différents, le profil des
premiers ressemblent fortement à celui du
groupe de micro-entrepreneurs qui viennent
de créer des UPI. Les seuls facteurs qui sem-
blent les distinguer sont la branche d’activité
(avec plus d'activités commerciales parmi les
UPI qui ferment), le capital humain et la pro-
ductivité du travail (moindres dans les UPI qui
échouent). Logiquement, la comparaison du
profil des créateurs d'UPI avec celui des micro-
entrepreneurs qui se maintiennent aboutit
globalement aux mêmes contrastes qu’entre
ceux qui ferment leur entreprise et ceux qui
survivent. Quelques exceptions notables rési-
dent dans la branche d’activité (davantage
dans l’industrie et les services) et l’absence de
différences dans leur productivité horaire.

La dynamique des micro-entreprises
informelles et de la pauvreté

Dans le tableau M5 en annexe, les transitions
de pauvreté sont croisées avec les différentes
trajectoires des micro-entrepreneurs. I l  ne
s’agit pas ici de pauvreté du ménage mais plu-
tôt de pauvreté des individus. Un travailleur
est considéré comme pauvre à la période t si
son revenu du travail est en dessous du coût
du panier de consommation, compte tenu de
la taille du ménage et du nombre d'actifs per-
cevant un revenu. On constate que les indi-
vidus qui cessent une UPI se trouvent sur-
représentés dans la catégorie de ceux qui font
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une transition vers la pauvreté, par rapport
à ceux qui réussissent à maintenir leur UPI.
En revanche, il n’y a pas de différence statisti-
quement significative entre les individus qui
créent et ceux qui cessent leur UPI, quelles
que soient les transitions de pauvreté.

Peu d’études existent sur la dynamique de
la pauvreté dans les PED [ 110 ] et peu l’ont ana-
lysée conjointement avec la dynamique des
micro-entreprises. L’étude de Devicienti et al.,
(2009) utilise le panel des ménages argentins
issu de l’Enquête permanente d’emploi (EPE)
réal isée par l ’ Institut de statistique sur la
période 1996-2003. Les auteurs estiment un
modèle probit bivarié dynamique avec effets
aléatoires, considérant simultanément le risque
de pauvreté et la probabilité d’avoir un emploi
dans le secteur informel. Les individus travail-
lant dans de petites unités de production ont
plus de chances de se retrouver à la fois dans
une situation de pauvreté et dans le secteur
informel. Les petites entreprises se caractéri-
sent par leur faible productivité et leur haute
incidence d’informalité. Dans le prolongement
de cette étude, on se propose ici d’examiner,
dans le cas du Pérou, la corrélation entre tran-
sitions de pauvreté, en tenant compte de la
dynamique des micro-entreprises informelles. 

Dans quelle mesure le constat effectué dans
le cadre bivarié du tableau M4 (en annexe)
est-il confirmé dans un cadre multivarié de
l'estimation d'un modèle logit multinominal
expliquant les transitions de la pauvreté en
fonction des caractéristiques des individus,
de leur ménage et de leur unité de produc-
tion ? On ne cherche pas ici à établir de liens
de causalité entre dynamique de pauvreté
et dynamique des micro-entreprises (on peut

aussi aisément imaginer que le sens de la
causalité va dans les deux directions, les deux
phénomènes s’alimentant l’un l’autre). L’objec-
tif ici plus modeste est de vérifier si cette
corrélation se maintient ou non après avoir
pris en compte d’autres variables pouvant éga-
lement avoir un impact sur les transitions de
pauvreté. On restreindra l’analyse aux travail-
leurs urbains.

La variable dépendante est une variable qua-
litative comportant quatre modalités corres-
pondant chacune aux transitions de pauvreté
possibles : non pauvre-non pauvre ; pauvre-non
pauvre ; non pauvre-pauvre ; pauvre-pauvre.
Dans la mesure où la probabilité des quatre
cas réunis est égale à 1, l’estimation d’un mo-
dèle logit multinomial non ordonné est la plus
adaptée et une modalité sert de référence aux
autres. Nous avons choisi la situation non
pauvre-non pauvre afin de faciliter la lecture
des résultats concernant l’entrée dans la pau-
vreté, et la permanence dans la pauvreté et
la modalité pauvre-pauvre comme modalité
de référence pour la transition « sortie de la
pauvreté ». Les coefficients estimés seront
exprimés sous la forme d’odds ratios (dont
la valeur ne dépend pas de la valeur de la va-
riable explicative). Une valeur inférieure à 1
indique un impact négatif de (1-b) % dans la
probabilité de se trouver dans une transition
par rapport à l’état de transition servant de
modalité de référence. Parmi les variables
« explicatives » nous avons retenu celles
ayant trait aux caractéristiques individuelles
(sexe, classe d’âge, état civil, niveau d’éduca-
tion), du ménage (taille et type de ménage,
accès aux services publics), de l’unité de pro-
duction (taille, branche, type de local, pro-
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priété) et les variables géographiques (taille
de la ville). L’estimation est restreinte aux tra-
vailleurs du secteur informel urbain.

Les résultats présentés dans le tableau M6 en
annexe indiquent que ceux qui cessent l’UPI
ont 42 % plus de risques de tomber dans la
pauvreté que ceux qui la maintiennent en
activité. La mortalité de l’UPI est également
associée positivement avec un plus fort risque
de rester dans une situation de pauvreté (23 %
plus de risque relatif à ceux dont l’UPI survit).
Enfin, il est plus difficile de sortir de la pau-
vreté pour un individu qui a dû liquider son
UPI par rapport toujours à ceux dont l’UPI est
maintenue (16 % de moins de probabilités de
sortir de la pauvreté). Ces résultats sont tous
statistiquement significatifs. Concernant les
individus qui créent une UPI, leurs chances de
sortir de la pauvreté sont de 25 % plus élevées
que pour ceux qui restent dans la pauvreté.
Ils ont aussi de moindres risques (-21 %) de
rester deux périodes consécutives dans la
pauvreté ou de tomber dans la pauvreté
(-14 %) par rapport aux individus non pauvres.
Cependant, ces résultats ne sont pas statisti-
quement robustes.

Les hommes ont deux fois plus de chances
que les femmes (+2,12 %), les individus dans
les ménages nucléaires (-26 %) et plus grands
(-6 % pour chaque membre) de sortir de la
pauvreté. On n’observe pas de différences
notables selon l’âge, pour les individus de
moins de 65 ans. L’éducation paye, y compris
dans le secteur informel. Les chances de sortir
de la pauvreté augmentent fortement avec les
niveaux d’éducation (+1,35 %, +1,94 %, +2,30 %
par rapport au primaire). 

La taille de l’UPI est fortement corrélée avec
les chances de sortir de la pauvreté : plus la
taille est petite, moins il y a de chances d’en

sortir. L’absence de local réduit les chances
(-6 %) de sortir de la pauvreté tandis que le
fait d’être propriétaire des locaux les accroît
de 3 %. Ces deux derniers résultats ne sont
pas statistiquement significatifs. Les travail-
leurs du secteur informel dans la branche
« commerce » voient leurs chances de sortir
de la pauvreté réduites (-18 %). La taille de
la ville compte aussi : il est préférable d’habiter
une grande ville (plus de 100 000 logements)
qu’une petite (+59 % de chances de sortir
de la pauvreté).

Il existe une certaine symétrie entre les fac-
teurs associés aux entrées et aux sorties de
la pauvreté : les hommes ont moins de risques
que les femmes (-52 %), il en est de même
pour les travailleurs en prime age (25-44 ans),
(-50 %). De même, plus le travailleur a un
niveau d’éducation élevé, moins il aura de
risques d’expérimenter une transition vers
la pauvreté. Il en va de même concernant les
résidents de grandes villes et les travailleurs
dans des unités de plus grande taille. Ceux tra-
vaillant dans la branche « commerce » auront
un plus fort risque (+27 %) d’avoir une trajec-
toire défavorable.

On ne trouve pas de facteurs spécifiques liés à
la permanence dans la pauvreté. Les mêmes
variables ayant une incidence sur une transi-
tion défavorable de pauvreté ont ici aussi un
impact dans le même sens. Ainsi, le fait de tra-
vailler dans la branche « commerce » entraîne
un risque accru de rester dans la pauvreté
(+45 % de risque par rapport aux non pau-
vres), de même que la plus petite taille des
UPI. Un niveau d’éducation plus élevé, résider
dans une très grande ville, être dans la force de
l’âge, marié et homme, diminuent les risques
pour les travailleurs de rester deux périodes
consécutives en dessous du seuil de pauvreté.

[ ] ©AFD / L’économie informelle dans les pays en développement / Décembre 2012270



L’accumulation de plus de 10 années d’en-
quêtes successives recueillant des informa-
tions sur les ménages, les caractéristiques
individuelles sociodémographiques et du
marché du travail, ainsi que sur les micro-
entreprises informelles, a permis de dresser
un état de lieux de l’importance du secteur
informel, ses principales caractéristiques et sa
dynamique macro. Nous avons aussi examiné
les transitions d’emploi et les trajectoires des
micro-entrepreneurs sur courte période (pa-
nels de deux ans consécutifs). On constate que
près de neuf travailleurs urbains pauvres sur
dix sont employés dans le secteur informel, et
près de six travailleurs du secteur informel sur
dix sont des travailleurs pauvres. Ce double
constat justifie l’intérêt d’analyser conjointe-
ment la pauvreté et l’informalité. Au-delà des
caractéristiques individuelles et du ménage
généralement considérées (capital humain,
taille et type de ménage, etc.) peu d’études
ont abordé l’impact des caractéristiques des
UPI et leur démographie sur les transitions de
pauvreté. 

La période étudiée se caractérise par une forte
croissance macroéconomique, une importante
réduction de la pauvreté et une baisse du
chômage. La proportion des travailleurs infor-
mels urbains diminue de façon modérée, con-
fortant ainsi l’hypothèse d’un comportement
anticyclique généralement observé dans les
périodes récessives. Les caractéristiques des
UPI péruviennes sont assez proches de celles
observées ailleurs (Roubaud et Torelli, 2012) :
petite taille, relative jeunesse, absence de local
fixe, prédominance d’emplois dans la branche
de commerce, faible accès aux services publics.
Plus important, les UPI se caractérisent par

leur forte hétérogénéité. Ainsi coexistent des
UPI réunissant des caractéristiques propres
aux entreprises formelles avec d’autres plus
proches d’emplois de survie. Qui sont les
micro-entrepreneurs ? Les résultats concer-
nant les raisons de l’informalité dans le cas du
Pérou confortent à la fois l’idée d’un secteur
informel choisi par défaut face aux difficultés
pour accéder au salariat, et celle d’un choix
volontaire dans la perspective d’obtenir des
revenus plus élevés. Un peu plus d’un travail-
leur sur deux (56 % en 2010) déclare exercer
dans le secteur informel faute d'avoir trouvé
un emploi salarié, tandis que pour les 44 % res-
tants il s’agit d’un choix relevant de la volonté
d’avoir des revenus plus élevés, d’être indé-
pendant, ou encore d’un choix guidé par la
tradition familiale. L’examen des transitions
d’emploi apporte une nuance à ce constat,
dans la mesure où plus de la moitié (57 %) des
nouveaux chefs d’UPI sont d’anciens salariés, et
les 43 % restants des chômeurs ou des inactifs. 

Le très fort taux de mortalité des UPI constaté
dans le cas du Pérou (un peu plus d’un tiers de
chefs d’UPI cessent leur activité chaque année)
tempère la vision souvent très optimiste du
micro-entrepreneuriat comme vecteur de
croissance des PED. Le taux de création est
également très élevé (38 %). Compte tenu de
l’importance des revenus du travail dans les
revenus totaux et de l’emploi dans le secteur
informel, la dynamique des micro-entreprises
est étroitement liée à celle de la pauvreté. En
effet, parmi les résultats les plus marquants, on
peut citer le rôle de la dynamique des micro-
entreprises (création, survie et mortalité des
UPI) sur les transitions individuelles de pau-
vreté. Le modèle économétrique estimé cor-
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robore l’hypothèse d’une plus grande vulné-
rabilité face au risque de pauvreté dans le cas
des travailleurs qui cessent l’UPI. En effet, par
rapport aux individus dont l'UPI réussit à sur-
vivre, ils ont plus de risques de tomber dans la
pauvreté (42 %), mais aussi d'y rester (23 %).

Les politiques publiques ont généralement
souligné les aspects positifs de la dynamique
des micro-entreprises et ont cherché à en-
courager leur extension et leur développe-
ment, souvent dans le cadre des politiques de
lutte contre la pauvreté. Le taux relativement
élevé de mortalité des micro-entreprises
implique une perte des actifs productifs des
ménages, les rendant plus vulnérables à la

pauvreté. Les politiques publiques doivent
prendre en compte l'importance (et l'impact)
de la mortalité des micro-entreprises dans la
conception des politiques. Les caractéristi-
ques des unités de production et les branches
d'activité jouent un rôle décisif dans les dif-
férences de productivité, de rémunérations
et donc sur la pauvreté des ménages. Ainsi,
la connaissance de la dynamique des micro-
entreprises est importante pour comprendre
celle de la pauvreté, et les politiques de lutte
contre la pauvreté devraient également
prêter attention aux facteurs liés aux risques
de mortalité, afin d’atténuer la vulnérabilité
des ménages.
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